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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen aborde des questions et des thèmes auxquels la Commission, les organisations européennes de normalisation, les États membres, l’industrie, les petites et moyennes entreprises (PME), les acteurs sociaux et les acteurs de la société civile peuvent apporter leur contribution dans le cadre du règlement (UE) nº 1025/2012 et des objectifs et des instruments (initiative commune sur la normalisation, dialogue interinstitutionnel) figurant dans la communication «Normes pour le XXIe siècle» en vue de soutenir et d’améliorer le fonctionnement du système européen de normalisation.
Les thèmes abordés englobent le rapprochement des stratégies et des instruments de normalisation, les brevets essentiels liés à des normes / les pratiques justes, raisonnables et non discriminatoires (FRAND) / les normes ouvertes, la dimension internationale de la normalisation, les normes liées aux technologies de l’information et de la communication (TIC) et aux services, l’amélioration de l’intégration des PME, des acteurs sociaux et des acteurs de la société civile dans le système européen de normalisation, la transparence et la coordination du processus de conception des normes harmonisées, de la planification à la citation des références des normes dans le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE).
La résolution mentionne également des aspects spécifiques de la normalisation en matière de TIC et en particulier la communication de la Commission intitulée «Priorités pour la normalisation en matière de TIC dans le marché unique numérique» [COM(2016) 176 final] adoptée dans le cadre du train de mesures relatif à la stratégie de la Commission pour un marché unique numérique. Cette communication proposait des mesures concrètes pour accélérer la conception de normes commune dans cinq domaines prioritaires – les réseaux de communication 5G, l’internet des objets, l’informatique en nuage, la cybersécurité et les technologies des (méga)données – et dans certains secteurs spécifiques dans le contexte de la transformation numérique de l’industrie et des produits de consommation (la santé en ligne, les systèmes de transport intelligents et les véhicules connectés et automatisés, l’énergie intelligente et les technologies de fabrication avancée).
Recommandations politiques:
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· salue les actions de la Commission en vue de moderniser le système européen de normalisation (SEN) et souligne que toute révision future du SEN devrait s’appuyer sur les points forts du système existant, qui constitue une base solide d’amélioration, et s’abstenir de tout changement radical susceptible de saper ses valeurs fondamentales;
· est favorable à une stratégie européenne de normalisation cohérente et à un programme de travail stratégique unique et global;
· demande que le budget en matière de normalisation ait un caractère durable;
· demande que la transparence et la visibilité des travaux en matière de normalisation soient renforcées et que les obstacles à la citation des normes dans le JOUE soient levés;
· demande que le dialogue interinstitutionnel soit étendu à un forum annuel sur la normalisation afin d’inclure tous les acteurs concernés;
· demande que la priorité soit accordée aux normes en matière de services et que celles-ci reflètent l’importance croissante des services dans l’économie;
· invite à prendre la dimension internationale en considération, en particulier en ce qui concerne les TIC;
· est favorable à un écosystème ouvert et interopérable pour les TIC;
· demande que l’utilisation des droits de propriété intellectuelle et des brevets essentiels liés à des normes soit améliorée en précisant les principes FRAND.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur la normalisation européenne. Cette résolution répond à la nécessité formulée dans le paquet normalisation [COM(2016) 358, COM(2016) 357 et COM(2016) 212], pour renforcer le dialogue entre les institutions de l’Union en tant que base de la conception des priorités stratégiques et des initiatives en matière de normalisation. Elle contribue au débat en cours entre la Commission et d’autres acteurs du système européen de normalisation et propose des sujets pertinents à aborder dans le cadre du dialogue interinstitutionnel prévu sur la normalisation.
De manière générale, la Commission se félicite du fait que cette résolution souligne la nécessité de disposer d’une stratégie de normalisation cohérente pour renforcer le caractère inclusif, la dimension internationale de la normalisation et accroître la transparence et l’efficacité du processus de conception des normes. Tous ces aspects sont conformes aux priorités de la Commission.
Cette résolution alimente le «Programme de travail annuel de l’Union en matière de normalisation européenne pour 2018», rédigé par la Commission et en voie d’adoption. Un certain nombre de points clés soulignés dans cette résolution ont été pris en considération dans ce programme de travail: les brevets essentiels liés à des normes, l’intégration comme les actions visant à améliorer la participation et faciliter le travail des organisations visées à l’annexe III en ce qui concerne les processus de normalisation, la dimension internationale et les secteurs innovants comme les véhicules connectés et automatisés. Le dialogue interinstitutionnel qui aura lieu au début de l’année 2018 permettra également de discuter plus en profondeur des questions cruciales.
Sur cette base et dans la mesure où les réflexions internes sur ces actions prioritaires le permettent, la Commission souhaite formuler les observations suivantes:
a)
Stratégie européenne de normalisation cohérente et simple:
La Commission partage l’avis selon lequel le paquet «Normalisation», avec la communication sur les normes TIC et l’initiative commune, vise à établir une stratégie européenne de normalisation cohérente et simple (paragraphe 1) et souligne qu’il vise à élaborer une stratégie de normalisation intégrée, abordant les différents secteurs, les TIC, les services et autres.
En réponse à la demande formulée dans la résolution en faveur d’un programme de travail stratégique unique et global (paragraphe 46) et à sa suggestion en vue d’identifier les points communs et renforcer la coordination entre les régimes des normes TIC et des normes hors TIC (paragraphes 21 et 48), la Commission examinera la manière dont ces deux éléments pourraient être davantage rapprochés et dont le Programme de travail annuel de l’Union en matière de normalisation européenne et le plan glissant pour la normalisation des TIC pourraient mieux se renforcer mutuellement à partir de 2018.

b)
Citation des références des normes dans le Journal officiel de l’Union européenne
La Commission prend note de la demande formulée dans la résolution d’enquêter sur les raisons pour lesquelles le Journal officiel de l’Union européenne cite de moins en moins les références des normes harmonisées (paragraphe 68), et elle assure au Parlement qu’elle œuvre étroitement avec les organisations européennes de normalisation (OEN) pour trouver des solutions concrètes et durables. Cette question sera également abordée dans le cadre de l’initiative commune sur la normalisation.
c)
Registre des normes européennes existantes
Dans sa résolution, le Parlement invite également la Commission à préparer un registre européen dressant la liste des normes européennes existantes dans toutes les langues officielles de l’Union (paragraphe 80). La Commission informe le Parlement que ses actions dans ce domaine englobent la modernisation des outils d’aide en matière de TIC comme ceux fournissant les références des normes publiées au Journal officiel de l’Union européenne et les demandes/mandats de normalisation – non seulement pour faciliter les travaux mais aussi pour améliorer les informations fournies au public quant au statut des normes en matière de stratégies et de législation: disponible, en préparation, etc.
d)
Initiative commune sur la normalisation
Dans cette résolution, le Parlement salue l’initiative commune sur la normalisation et recommande que le Parlement soit également invité à participer et à contribuer à ladite initiative (paragraphe 51). La Commission se félicite de la participation du Parlement à l’initiative commune sur la normalisation. C’est la raison pour laquelle, dans son discours en séance plénière le 3 juillet 2017, la commissaire Bieńkowska a invité le Parlement européen à adhérer à l’initiative commune sur la normalisation et à commencer à participer à toutes les actions auxquelles il souhaite contribuer.
e)
Normalisation des TIC
La Commission se félicite de l’appel adressé au paragraphe 23 en faveur d’une coopération accrue au sein de la communauté de la normalisation des TIC et souligne l’excellent travail réalisé par la plateforme européenne pluripartite sur la normalisation des TIC, en particulier sur l’élaboration du plan glissant pour la normalisation des TIC et la mise en œuvre des actions de la communication portant sur les priorités pour la normalisation en matière de TIC. La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité d’une coopération accrue entre les OEN dans ce secteur.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission de demander aux OEN de contribuer à l’élaboration de normes de qualité, interopérables et ouvertes et d’encourager leur adoption par le plus grand nombre (paragraphe 25), au cours des dix-huit derniers mois depuis la publication de la communication portant sur les priorités pour la normalisation en matière de TIC, la Commission a régulièrement rencontré les parties prenantes, et en particulier les OEN, pour évoquer la mise en œuvre des différentes actions proposées.
La Commission souscrit au diagnostic formulé au paragraphe 26 sur la nécessité d’adapter la politique de normalisation dans le domaine des TIC à l’évolution du marché et des politiques et rappelle que les domaines suivants: la 5G, l’informatique en nuage, l’internet des objets, les données et la cybersécurité sont les cinq domaines prioritaires mis en avant dans la communication portant sur les priorités pour la normalisation en matière de TIC qui mentionnait également des domaines verticaux. La Commission prend note de l’invitation à examiner plus en profondeur les incidences pour les services dans les domaines des transports et du tourisme (paragraphe 37). En raison de la convergence des technologies, les incidences de la conception de normes dans les cinq technologies retenues seront essentielles en particulier dans les domaines comme la santé en ligne, l’énergie intelligente, les systèmes de transport intelligents et les véhicules connectés et automatisés, y compris les trains, les technologies de fabrication avancée, les maisons et villes intelligentes et l’agriculture intelligente, les protocoles de communication et les formats de données pour la numérisation de l’industrie (paragraphe 39). La Commission collabore avec l’industrie et d’autres acteurs, en particulier dans le cadre de partenariats public-privé (PPP) opérant dans les différents domaines prioritaires (par exemple, 5G-PPP, AIOTI Alliance, Big Data Value Association –BDVA– et l’Organisation européenne pour la cybersécurité –ECSO), pour réaliser ces objectifs.
La Commission prend note de l’encouragement à élaborer des statistiques (paragraphe 30) afin de mieux évaluer les effets de la numérisation et des TIC sur les transports et le tourisme, et elle examinera comment assurer un suivi adéquat. La Commission rappelle que le tableau de bord de la stratégie numérique mesure déjà les performances de l’Union et des États membres dans de nombreux domaines, allant de la connectivité et des compétences numériques à la numérisation des entreprises et des services publics.
La Commission continuera de soutenir la conception des normes nécessaires pour garantir des dispositifs, services et applications sûrs, fiables et respectueux de la vie privée (paragraphes 34-36).
La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité d’un nuage pour la science (paragraphe 44) et a mis en place un certain nombre d’actions en vue de la mise en œuvre du nuage européen pour la science ouverte, notamment la création d’un nouveau groupe d’experts de haut niveau sur le nuage européen pour la science ouverte et l’organisation d’un sommet de ce groupe pour encourager les débats avec les acteurs concernés. En outre, dans le cadre du programme Horizon 2020, la Commission soutient déjà l’intégration des infrastructures en ligne existantes pour rapprocher les réseaux, les données et les services informatiques des chercheurs et innovateurs européens. Cet effort sera consolidé à l’avenir dans le futur programme de travail consacré aux infrastructures de recherche (2018-2020).
En ce qui concerne la demande relative au développement d’activités de veille technologique pour repérer les futurs développements en matière de TIC qui pourraient bénéficier de la normalisation (paragraphe 78), la Commission rappelle que, dans le cadre du programme Horizon 2020, le radar de l’innovation contribue à repérer des possibilités de normalisation découlant des projets de recherche et d’innovation financés par l’Union. La Commission entend également financer la création, d’ici 2018, d’un observatoire chargé de contrôler l’élaboration de la normalisation internationale en matière de TIC pouvant être pertinente pour l’Europe. Si nécessaire, la Commission apportera aussi son soutien à la participation des acteurs européens aux principaux organismes de normalisation des TIC en vue de renforcer la présence et les contributions européennes, et aux activités de veille technologique sectorielles, comme le lancement d’un forum de l’observatoire des technologies Blockchain d’ici la fin de l’année 2017. La Commission salue l’invitation lancée aux États membres pour qu’ils utilisent les normes en matière de TIC dans les procédures de marchés publics (paragraphe 83), et indique qu’elle a annoncé la création du catalogue européen de normes TIC dans le domaine de la passation des marchés publics, une plate-forme en ligne pratique pour aider les acheteurs publics à acheter des solutions TIC. La conception d’un prototype de ce catalogue est une des actions clé au titre du plan d’action européen pour l’administration en ligne adopté en 2016.
En ce qui concerne le paragraphe 9, la Commission tient à préciser que les articles 13 et 14 du règlement (UE) nº 1025/2012 établissent une procédure permettant à la Commission d’identifier les spécifications techniques des TIC émises par des forums mondiaux et des consortiums qui peuvent servir de référence dans la passation des marchés publics. Cette procédure associe des organismes de normalisation à condition qu’ils soient membres de la plateforme européenne pluripartite sur la normalisation des TIC qui conseille la Commission à laquelle revient la décision finale.
La Commission prend note de la demande formulée au paragraphe 2 de faire en sorte que le système européen conserve des ressources suffisantes pour réaliser les objectifs du règlement (UE) nº 1025/2012 et de garantir un budget viable à long terme pour le SEN dans la révision du cadre financier pluriannuel. Elle tient à faire remarquer que la tendance actuelle montre déjà une augmentation de la demande de travaux de normalisation en matière de TIC. Actuellement, la demande correspond à plus du double du budget disponible et elle augmentera probablement étant donné la nécessité pour les normes en matière de TIC de répondre aux défis de la numérisation de l’économie, de l’achèvement du marché unique numérique et de la création de l’environnement optimal pour accélérer la transformation numérique des entreprises, des organisations et des administrations publiques.

f)
Les brevets essentiels liés à des normes
La Commission poursuit son initiative comme annoncé dans la communication intitulée «Priorités pour la normalisation en matière de TIC» et prépare une communication visant à améliorer les modalités d’octroi des brevets essentiels liés à des normes. Comme demandé dans la résolution (paragraphes 41-43), cette initiative a pour but de préciser le cadre des droits de propriété intellectuelle en matière de brevets essentiels liés à des normes, en particulier en ce qui concerne les principes fondamentaux tels que la transparence, les principes FRAND, l’application et les logiciels libres. Cette initiative permettra de garantir un large accès à la technologie normalisée tout en incitant à contribuer aux normes par l’intermédiaire des meilleures technologies, afin de développer un système de normalisation durable et efficace, en mesure de supporter le déploiement de la 5G et le développement de l’internet des objets au sein de l’Union.
g)
Forum annuel sur la normalisation
La Commission salue l’invitation relative à un forum annuel sur la normalisation dans le cadre du dialogue interinstitutionnel (paragraphe 49) et apporte son soutien à l’échange de vues avec le Parlement fondé sur une résolution ainsi qu’à un dialogue élargi à tous les acteurs. Dans le même temps, la Commission insiste sur la nécessité d’éviter la duplication des forums existants et nouveaux et rappelle que le paquet «Normalisation» et l’initiative commune introduisent des procédures et des structures qui rassemblent tous les acteurs concernés pour discuter de sujets liés à la normalisation. Outre le Comité des normes, citons la table ronde SMARRT (Standards Market Relevance Roundtable), qui veille au dialogue régulier avec l’industrie.
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